










 1 

 
 
 
 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER LOCAL « LANDES FONCIER » 
 
 

 
CONVENTION MACS / COMMUNES 

 

 
 
Objet : CONTRIBUTION DE MACS À L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC LOCAL « LANDES FONCIER » - 
CONTRIBUTIONS DES COMMUNES À MACS 
 
ENTRE 
 
La Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, représentée par son Président Monsieur 
Régis GELEZ, dûment habilité par délibération du conseil communautaire en date du 09 avril 2026 
 

      
D’une part, 

 
ET 
 
La commune de Vieux-Boucau, représentée par son Maire, Monsieur Pierre FROUSTEY, dûment 
habilité par délibération du conseil municipal en date du …………………………………………………,  

            
D’autre part, 

 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l’urbanisme, notamment son article L. 324-1 relatif aux établissements publics fonciers 
locaux ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24 novembre 2005 portant création de l’établissement public foncier 
local « Landes Foncier » ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 mars 2007 portant modification des statuts de l’établissement 
public foncier local « Landes Foncier » et notamment son article 2 en ce qui concerne les modalités 
d’adhésion et de contributions financières des membres de l’établissement ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels qu’annexés à l’arrêté 
préfectoral PR/DCPPAT/2024/n°107 en date du 8 avril 2024 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes ; 

VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 
mai 2017, 6 décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021, 25 novembre 2021, 28 mars 2024 et 
04 février 2026 portant définition et modifications de l’intérêt communautaire des compétences de 
MACS qui y sont soumises ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 7 juin 2005 sollicitant la création d’un 
établissement public foncier local dénommé « Landes Foncier » et approuvant le projet de statuts de 
cet établissement ; 

VU la délibération de l’assemblée générale de l’EPFL en date du 11 mars 2025 ; 
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IL EST EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 

• Conformément à la décision prise en Assemblée générale de l’établissement public foncier 
local « Landes Foncier » en date du 11 mars 2025, le taux applicable aux produits issus des 
droits de mutation a été maintenu pour 2026 à 8 % de la moyenne des trois dernières années 
de ces droits perçus sur le territoire de chaque EPCI. 
 

• Le montant de la contribution de MACS à l’établissement public foncier local « Landes 
Foncier » s’élève à 625 779 € pour 2026, ce qui correspond à 8 % du produit moyen des droits 
de mutation perçus sur le territoire entre 2023 et 2025. 

 

• Conformément au tableau annexé à la présente, les 23 communes de MACS participent 
chacune au financement de cette contribution par le versement au budget de la Communauté 
de communes d’une cotisation représentant 1/3 * 8 % de la moyenne annuelle de leurs droits 
de mutation respectifs perçus entre 2023 et 2025.  

 
ARTICLE 1 - MONTANT DE LA CONTRIBUTION 
 
Conformément au tableau annexé à la présente, la contribution 2026 de la commune au budget de 
MACS s’élève à 9 197 €. 
 
ARTICLE 2 - APPLICATION DE LA CONVENTION 
 
La commune s’engage à inscrire cette somme dans son budget et à la verser à la Communauté de 
communes dans les 3 mois au plus tard qui suivent l’émission du titre de recette correspondant. 
 
 
 
Fait à Saint-Vincent de Tyrosse, en deux (2) exemplaires, le  
 
 

 
        

Le Président de MACS,      Monsieur le Maire, 
    
        

 
    Régis GELEZ       Pierre FROUSTEY 

 
 



 3 

 

COMMUNES   

Moyenne 

DMTO 

2023 -2025 

(€) 

Participation 

MACS 8% (€) 

Part 

communale 

(1/3 des 

8%) (€) 

ANGRESSE 77 025 6 162 2 054 

AZUR 35 471 2 838 946 

BÉNESSE-MAREMNE 98 262 7 861 2 620 

CAPBRETON 1 688 110 135 049 45 016 

JOSSE 39 251 3 140 1 047 

LABENNE 570 640 45 651 15 217 

 MAGESCQ 70 299 5 624 1 875 

MESSANGES 151 871 12 150 4 050 

MOLIETS-ET-MAA 176 554 14 124 4 708 

ORX 37 238 2 979 993 

SAINTE-MARIE DE GOSSE 44 157 3 533 1 178 

SAINT-GEOURS DE MAREMNE 94 415 7 553 2 518 

SAINT-JEAN DE MARSACQ 51 736 4 139 1 380 

SAINT-MARTIN DE HINX 53 554 4 284 1 428 

SAINT-VINCENT DE TYROSSE 462 385 36 991 12 330 

SAUBION 66 894 5 352 1 784 

SAUBRIGUES 55 637 4 451 1 484 

SAUBUSSE 50 016 4 001 1 334 

SEIGNOSSE 1 144 567 91 565 30 522 

SOORTS-HOSSEGOR 1 638 662 131 093 43 698 

SOUSTONS 781 040 62 483 20 828 

TOSSE 89 576 7 166 2 389 

VIEUX-BOUCAU 344 878 27 590 9 197 

TOTAL 7 822 240 625 779 208 593 
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COMMUNE  
DE VIEUX BOUCAU 

 

Convention de mise à disposition de prestations de services 
énergies avec la Commune de Vieux Boucau, adhérente du 

SYDEC 
 
 
Entre les soussignés 
 
La Commune de Vieux Boucau, représentée par Monsieur Pierre Froustey, Maire, désignée ci-après 
par le terme « Collectivité » 
 
Et 
 
Le Syndicat Mixte Départemental d’Equipement des Communes des Landes, représenté par 
Madame Magali VALIORGUE, Présidente, désigné ci-après par le terme « Le SYDEC » 
 
Exposé des motifs :  
 
PRÉAMBULE 
 
Considérant l’enjeu que représente aujourd’hui la lutte contre le réchauffement climatique et la 
nécessité de diminuer le coût énergétique, la maitrise de la consommation de l’énergie et le 
développement des énergies renouvelables sont devenus une préoccupation majeure pour toutes 
les collectivités. 
 
Les objectifs fixés successivement par les lois Grenelle I et II, puis par la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte (LTECV) imposent des obligations de performances 
énergétiques du patrimoine, des modalités opérationnelles de contrôle du respect de ces 
exigences, ainsi que les sanctions en cas de non-respect de l’obligation de réduction de niveau de 
consommation d’énergie finale. 
 
En outre, le décret n°2019-771 du 23 juillet 2019, dit « décret tertiaire », pris en application de l’article 
175 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement 
et du numérique (dite loi ELAN) définit les objectifs de performance énergétique pour les bâtiments 
tertiaires (réduction des consommations d’énergie finale d’au moins de 40% dès 2030 puis de 50% 
en 2040 et 60% en 2050, par rapport à 2010). 
 
Soucieux de prendre en considération cette composante « Energie » et face à ce nouveau contexte 
énergétique et environnemental, le SYDEC souhaite inciter les collectivités à s’engager sur la voie 
de l’utilisation rationnelle de l’énergie et dans la mise en œuvre d’une politique de bonne gestion 
énergétique. 
 
Pour cela, le SYDEC s’est doté d’un ensemble de prestations permettant d’accompagner les 
démarches de conseil pour l’efficacité énergétique. 
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Ainsi, considérant : 
 

• La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
notamment son article 166-II codifié à l'article 5721-9 du CGCT, 

• L’article L5212-16 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux syndicats à la carte, 

• L’adhésion de la collectivité au SYDEC, 

• Les statuts du SYDEC, modifiés par arrêté préfectoral en date du 20/02/2018, élargissant ses 
compétences à toutes actions contribuant à l’efficacité énergétique et au développement des 
énergies renouvelables, 

• La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 présentant un caractère d’intérêt général pour la protection 
de l’environnement par l’obligation pesant sur les collectivités d’une meilleure connaissance de 
leurs performances énergétiques et d’entreprendre des travaux d’amélioration, 

• La loi « ELAN » n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, 

• Le décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d'actions de réduction de la 
consommation d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire, 

• Le dispositif des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE), 

• La passation de marchés par le SYDEC pour les prestations proposées dans le respect des 
règles de publicité et de mise en concurrence conformément aux dispositions du code des 
marchés publics. 

 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités selon lesquelles la 
collectivité va bénéficier des prestations en matière d’efficacité énergétique et d’énergies 
renouvelables que le SYDEC peut lui apporter. 
 
ARTICLE 2 – LES PRESTATIONS 
 
De manière générale, les prestations proposées s’appuient sur l’expertise du service Conseil 
Energies du SYDEC tournée vers une démarche énergétique continue et valorisée : 
 

ÉVALUER  →  PROGRAMMER  →  RÉALISER  →  SUIVRE ET MESURER 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
kWh

kWh

kWh

kWh

kWh

kWh

kWh

kWh

2003 117 862 l

2002 95 189 l

Consommations de fioul par année

2005 49 539 l

2004 88 573 l

2002 9 089 €

10 894 €

35 t.

26 t.

Totaux annuels

2005

35 t.

2003 10 755 € 41 t.

2004

2005 9 793 €

3 860 € 0,041   €/kWh 26 t.

2003 117 862 5 761 €

13 t.

24 t.

32 t.

0,052   €/kWh

0,049   €/kWh

0,056   €/kWh

ElecJaune, n° 13186

tarif : JUM

2005 49 539 2 758 €

Fioul
2004 88 573 4 564 €

2002 95 189

9 t.

2002 41 345 5 025 € 0,122   €/kWh 9 t.

2003 39 004 4 771 € 0,122   €/kWh

12 t.

2004 49 761 6 067 € 0,122   €/kWh 11 t.

2005 55 459 6 763 € 0,122   €/kWh

CONSOMMATIONS ET DEPENSES (1)

Contrat Année Consommations
Dépenses

Montant Coût unitaire

Emission de 

CO2
Répartition des dépenses

Maintenance P2

Chaudière

(Société : SORADEC)

2004 263 €

2002 204 €

272 €

2003 223 €

Nous voyons sur le graphique qu'en terme de dépense, c'est l'électricité qui est

le poste le plus important alors qu'en terme de consommation, sa part est bien

moindre (tableau). Ceci met en évidence le fait que l'électricité est une énergie

chère, elle devrait être réservée pour des usages où elle n'est pas substituable

(usages spécifiques) et non utilisée pour le chauffage.

Commentaires :

Les consommations d'électricité ont tendance à augmenter.

Les consommations annuelles de fioul sont basées sur les factures, ce sont les

dates de livraison qui créent des écarts importants d'une année sur l'autre. La

consommation de référence est donnée dans le logigramme des flux.

ElecJaune

59%

Fioul

38%

Maintenance

3%

Gestion énergétique 
Importation et analyse des 
factures énergétiques 
Mise en place d’un historique 
Des indicateurs, des alertes 

Etat des lieux 
Relevés techniques des Bâtiments 

Diagnostic et Faisabilité 
Analyse des données et 
simulations  

Rapport d’étude 
-Présentation de l’état des lieux 
et des préconisations 
-Identification des sites 
prioritaires 
-Présentation de la viabilité 
technico-économique d’un projet 

Tableaux de bord énergétique 
ou de fonctionnement 

Contrôle du résultat 
des actions menées et 
Suivi 

Travaux 
Mise en œuvre et valorisation des 
opérations planifiées 
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Les outils mis à disposition de la collectivité, au travers de cette convention et de son annexe 1 
« Descriptif Technique », ainsi que les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP) des 
marchés afférents et décrivant ces outils sont téléchargeable sur le site internet du SYDEC : 
www.sydec40.fr -, pourront porter sur : 

 

1. Diagnostic de Performance Energétique (DPE) 

2. Audit énergétique bâtiment 

3. Logiciel de suivi énergétique et patrimonial 

4. Audits techniques des installations thermiques 

5. Assistance à la passation d’un marché d’exploitation des installations thermiques 

6. Suivi du contrat d’exploitation des installations thermiques 

7. Diagnostic du contrat d’exploitation des installations thermiques 

8. Maîtrise d’œuvre pour des travaux d’efficacité énergétique des bâtiments 

9. Accompagnement pour un projet en énergies renouvelables : bois énergie, géothermie, 

solaire thermique et solaire photovoltaïque 

10. Etude de faisabilité pour un projet en énergies renouvelables : bois énergie, géothermie, 

solaire thermique et solaire photovoltaïque 

11. Études de structures métalliques et bois 

12. Commissionnement (Projets EnR) 

13. Maîtrise d’œuvre pour un projet en énergies renouvelables : bois énergie, géothermie, 

solaire thermique, solaire photovoltaïque 

14. Marchés de maintenance, de télésurveillance / suivi, nettoyage, des installations 

photovoltaïques 

15. Certificats d’Économie d’Énergie (CEE) 

16. Fourniture de matériels et d’équipements 

17. Accompagnement pour un projet de rénovation énergétique de bâtiment 

18. Schéma Directeur Immobilier et Energétique (SDIE) 

19. Surveillance de la qualité de l’air intérieur 

20. Monitoring énergétique 

21. Accompagnement pour la mise en place d’un Intracting interne 

22. Accompagnement pour les prestations de gestion des missions de la Personne Morale 

Organisatrice (PMO) pour l’autoconsommation collective 

 

La liste de ces outils détaillés en annexe 1 pourra évoluer dans le temps avec l’apparition de 
nouvelles prestations issues de la conclusion de nouveaux marchés ou de la capacité de ses 
services en interne, pour le déploiement de missions d’efficacité énergétique et de développement 
d’énergies renouvelables. 
 
Toute nouvelle prestation acquise par le SYDEC au travers de ses marchés profitera à la collectivité 
par modification de l’Annexe 1. 
 
ARTICLE 3 – MODALITÉ DE FONCTIONNEMENT 
 
À la survenance du besoin, la collectivité sollicitera, à la carte, la ou les prestation(s) par une 
demande écrite auprès du SYDEC accompagnée de l’ensemble des informations nécessaires à 
l’évaluation de la mission à remplir. 
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À la vue du courrier, des éléments transmis, notamment les fiches de candidatures de participation 
aux marchés et des éventuelles réunions permettant de définir l’étendu et les limites des prestations, 
le SYDEC enverra un devis à la collectivité, sur la base des bordereaux de prix issus des marchés 
et de l’Annexe 2 « Conditions Financières » - téléchargeable sur le site internet du SYDEC : 
www.sydec40.fr. 
 
Le ou les prestation(s) ne débuteront qu’après retour de la présente convention signée par la 
collectivité et l’acceptation du devis signé adressé par le SYDEC. 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITÉ 
 
La collectivité désigne un(e) élu(e) qui sera l’interlocutrice/interlocuteur privilégié(e) du SYDEC pour 
le suivi de l’exécution de la présente convention. 
 
La collectivité désigne un agent qui sera le référent du SYDEC et/ou de ses prestataires pour la 
transmission des informations et la gestion des éventuels outils mis à disposition par le biais de la 
convention. 
 
La collectivité transmet au SYDEC ou à ses prestataires, toutes les informations nécessaires à la 
bonne réalisation des prestations commandées. 
 
La collectivité mandate ou habilite le SYDEC et ses prestataires à accéder à ces données de 
consommations et de dépenses d’énergie relatives à ses points de livraison. 
 
La collectivité s’engage à autoriser l’accès aux sites de la Collectivité à l’agent du SYDEC. 
 
La collectivité atteste sur l’honneur du rôle actif et incitatif de cette convention dans sa politique de 
bonne gestion énergétique de son patrimoine et pour la mise en œuvre d’opérations d’économies 
d’énergie et d’énergies renouvelables. 
 
La collectivité autorise le SYDEC, dans le respect du décret n°2010-1664 pris en son article 6, à se 
prévaloir de l’ensemble des économies d’énergie qu’elle réalise sous sa maîtrise d’ouvrage par la 
mise en œuvre des travaux d’amélioration énergétiques identifiés au travers des prestations 
souscrites au SYDEC ou directement présentés au SYDEC. 
Elle reconnait ainsi au SYDEC, sous réserve de ne pas l’effectuer en interne pour son propre 
compte, la légitimité et la prérogative de pouvoir déposer les dossiers de demande de Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE) correspondant aux opérations éligibles aux CEE. 
 
La collectivité atteste sur l’honneur de ne pas signer de conventions d’obtention et de valorisation 
des CEE avec d’autres acteurs pour l’ensemble des opérations d’économies d’énergie identifiées 
par les prestations souscrites au SYDEC ou directement présentées au SYDEC et entrepris sur son 
patrimoine. De fait, elle s’interdit de fournir à d’autres acteurs des documents qui permettraient de 
valoriser une seconde fois ces opérations. 
 
La collectivité s’efforce dans ses travaux de rénovation et de modernisation énergétique de s’orienter 
vers des choix permettant la délivrance des CEE. 
Elle atteste sur l’honneur que les opérations réalisées dans le cadre des fiches standards CEE 
respecteront les critères et les conditions de celles-ci. 
 
La collectivité s’engage à fournir au SYDEC l’ensemble des éléments nécessaires et prévus par la 
règlementation en vue de constituer les dossiers de demande de CEE. 
 
La collectivité reconnait être informée qu’elle est susceptible d’être contactée par les services du 
ministère chargé de l'énergie dans le cadre d'un contrôle des dossiers de CEE concernant la nature 
des travaux et la réalisation effective de ceux-ci. 
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La collectivité informe le SYDEC de tous ses projets et travaux menés sur son patrimoine bâtiments 
et éclairage public ayant un impact sur la composante « énergie ». 
 
L’élu(e) référent(e) désigné(e) par la collectivité est :  
 

• Nom : ……………………………………………………………………………………. 

• Qualité : …………………………………………………………………………………. 

• Coordonnées téléphoniques : ………………………………………………………… 

 
L’agent référent désigné par la collectivité est : 
 

• Nom : ……………………………………………………………………………………. 

• Qualité : …………………………………………………………………………………. 

• Coordonnées téléphoniques : ………………………………………………………… 

 
ARTICLE 5 –ENGAGEMENTS DU SYDEC 
 
Le SYDEC s’engage à : 
 

• Désigner, au sein du SYDEC, un référent technique pour la collectivité. 
 

• Mettre en place les moyens adéquats pour l’exécution des prestations de la présente 
convention, 

 

• Respecter la stricte confidentialité de l’ensemble des informations transmises par la 
Collectivité. Il est tenu à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l’exécution des 
prestations de la présente convention, 

 

• Monter les dossiers de demande de Certificats d’Économies d’Énergie (CEE) à la vue des 
éléments communiqués par la collectivité pour les opérations d’amélioration énergétique 
identifiées au travers des prestations souscrites ou directement présentées. 

 
Le référent technique du SYDEC auprès de la collectivité vous sera communiqué par le service 
Conseil Energies. 
 
ARTICLE 6 – LIMITES DE LA CONVENTION 
 
Les missions décrites par la présente convention sont des missions de conseils et 
d’accompagnement. La Collectivité garde la totale maîtrise des travaux et plus généralement des 
décisions à prendre, dont elle reste seule responsable. 
 
ARTICLE 7 – GESTION DES CERTIFICATS D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE 
 
Le SYDEC se laisse la possibilité de concilier deux voies d’obtention et de valorisation des Certificats 
d’Économies d’Énergie : 
 

• Le SYDEC dépose directement les dossiers de demande de CEE correspondant aux 
opérations éligibles et réalisées sous maîtrise d’ouvrage de la collectivité. Les CEE délivrés 
sont ensuite vendus, après négociation, à un « Obligé » (fournisseurs d’énergie) ou un 
courtier. 
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• Le SYDEC passe un protocole d’accord avec un « Obligé » pour la mise en œuvre de toutes 
les démarches permettant d’obtenir et de valoriser les CEE générés par la réalisation de 
travaux d’amélioration énergétique effectués par la Collectivité. 

 
Le SYDEC informera la collectivité sur le mode de valorisation et d’obtention des CEE choisi pour 
ses travaux d’amélioration énergétique et fournira, si nécessaire, à la collectivité une copie du 
protocole passé avec « l’Obligé ». 
 
La ressource financière provenant de la vente des CEE relatifs : 
 

• Aux travaux en éclairage public alimentera un fonds commun qui permettra de renforcer la 
politique d’aide apportée par le SYDEC pour la modernisation et la rénovation des 
installations d’éclairage public des Collectivités. 

 

• Aux travaux sur le patrimoine bâti sera reversée à la Collectivité au prorata de 75 % des CEE 
générés. 

 
ARTICLE 8 – DURÉE DE LA CONVENTION ET DATE D’EFFET 
 
La présente convention entre en vigueur à compter de la date de sa signature et aura une durée de 
cinq (5) ans, cohérente avec les programmes de développement, de suivi et d’amélioration 
énergétique. 
 
ARTICLE 9 – COÛTS DES PRESTATIONS 
 
Les conditions des coûts des prestations sont fixées en Annexe 2 de la convention « Conditions 
Financières » - téléchargeable sur le site internet du SYDEC : www.sydec40.fr pour : 
 

• Les prestations réalisées en externe selon les marchés conclus par le SYDEC et/ou du 
groupement d’achat de la Nouvelle Aquitaine, dont le SYDEC est membre coordonnateur, 

 
Et, 

 

• Les prestations réalisées en interne par le service conseil énergies du SYDEC. 
 
Les missions réalisées en externe seront sans contrepartie financière au SYDEC pour les 
prestations intellectuelles et techniques apportées au maître d’ouvrage par les titulaires des marchés 
SYDEC. 
 
Toutefois, le SYDEC percevra des frais de gestion (suivi administratif et financier des opérations) à 
raison de 7,5% HT du coût TTC de celles-ci. 
 
Lors de l’apparition de nouvelles prestations issues de la conclusion de nouveaux marchés par le 
SYDEC et/ou du groupement d’achat de la Nouvelle Aquitaine, ou de la capacité de ses services en 
interne, les Annexes 1 et 2 évolueront. 
 
Les coûts des prestations externes subiront une actualisation afin de suivre la variation des prix des 
marchés conclus par le SYDEC avec ses prestataires et conformément au Cahier des Clauses 
Administratives Particulières (CCAP) des marchés. 
 
Les coûts des prestations externes seront également revus et corrigés à chaque reconduction de 
marchés et à chaque nouvelle passation de marchés. 
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Enfin, les coûts bénéficieront d’une minoration éventuelle, directement appliquée au moment de la 
facturation, si l’une des prestations activées par la Collectivité bénéficie d’un programme d’aide 
conclue par le SYDEC avec un Partenaire Financier (ADEME, REGION, Conseil Général, FEDER, 
FNCCR…). Le SYDEC informera la Collectivité des prestations faisant l’objet d’un financement 
particulier. 
 
Les coûts des prestations internes pourront être revus selon l’approbation des élus pour tenir compte 
des équilibres budgétaires. 
 
ARTICLE 10 – MODALITÉS DE FACTURATION ET DE RÈGLEMENT 
 
À chaque fin d’exécution de prestations, une facture sera établie sur la base des prix des marchés 
ou définie en fonction des barèmes de l’Annexe 2. 
 
Cependant, le SYDEC pourra facturer en fonction de l’avancement de la prestation, un ou plusieurs 
acomptes, selon le respect des règles du Code de la Commande Publique. 
 
Lorsqu’une minoration de la facture est appliquée, le niveau de réduction sera en adéquation avec 
le pourcentage du financement obtenu par le SYDEC. 
 
Un titre de recettes des sommes dues par la Collectivité sera émis par le SYDEC à la fin de la mise 
à disposition des services pour la prestation concernée. 
 
La Collectivité s’engage à verser les sommes dues dans un délai de trois mois. 
 
ARTICLE 11 – RÉSILIATION 
 
À l’issue des cinq (5) premières années d’exécution de la présente convention, la Collectivité pourra 
se retirer de plein droit de ce partenariat par courrier recommandé avec accusé réception.  
 
Tout manquement à ses obligations par l’une ou l’autre des parties pourra entraîner, à tout moment, 
la résiliation de plein droit de la présente convention à l’expiration de 15 jours suivant l’envoi d’une 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception valant de mise en demeure et le 
remboursement des fonds versés pourra être réclamé. 
 
ARTICLE 12 – PROPRIÉTÉ ET DROITS D’UTILISATION DES RÉSULTATS 
 
Le SYDEC et ses éventuels partenaires financiers (ADEME, REGION, Conseil Général, FEDER, 
FNCCR…) pourront divulguer en mentionnant leur origine et/ou utiliser librement tout ou partie des 
informations et résultats qui lui seront communiqués par la Collectivité en exécution de la présente 
convention. 
 
Toutefois, préalablement à une telle divulgation et/ou utilisation par le SYDEC et ses partenaires, la 
Collectivité, propriétaire des informations et résultats, peut mettre en place toute protection 
légale et conventionnelle qu’elle jugera utile, de tout ou partie, de ces informations et résultats. 
 
Si l’une des prestations accomplies intègre un programme d’aide conclu entre le SYDEC et un 
partenaire financier, la Collectivité s’engage à faire mention de la participation financière de ce 
partenaire dans toutes les publications relatives aux prestations financées. 
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ARTICLE 13 – LITIGE 
 
La présente convention est soumise au droit français. 
 
Tout litige qui ne pourra être résolu à l’amiable entre le SYDEC et la Collectivité relatif à l’exécution 
ou à l’interprétation de la convention sera soumis à la juridiction compétente, soit le Tribunal 
Administratif de PAU. 
 
 
 
 

Lu et approuvé 
Fait en 2 exemplaires originaux 

 
 
 
 
 
À Mont-de-Marsan, le …………………….  À………………………, le …………………. 
  
 
 
 
 

 

 
Pour le SYDEC 
La Présidente 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Magali VALIORGUE 
 

 
Pour la COMMUNE  

Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pierre FROUSTEY 
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Pour faciliter la desserte des points touristiques et les modes de déplacement en période estivale, 

notamment vers les accès aux plages, aux campings, au centre du village, et des parkings, la commune 

facilitera l’exploitation d’un petit train touristique pour les saisons 2027 à 2031. 

Ce service sera gratuit pour les usagers. 

La présente convention a pour objet de définir les engagements de chaque partie : 

▪ La Régie Régionale de Transport des Landes (RRTL) , 

▪ Le Comité d’Animation de Vieux-Boucau, donneur d’ordre. 

▪ La commune de Vieux-Boucau. 

ARTICLE 1 : ENGAGEMENTS DE LA REGIE DES TRANSPORTS LANDAIS (R.R.T.L.) - EXPLOITANT 

a) La R.R.T.L. met à disposition un petit train composé de trois wagons pouvant accueillir 54 

personnes. 

b) Période d’exploitation : vacances d’été de 2027 à 2031 

c) Durant la période d’exploitation, la R.R.T.L. pendra en charge : 

▪ Le personnel de conduite possédant les qualifications professionnelles nécessaires, et les 

assurances requises. 

▪ La fourniture du carburant. 

▪ L’entretien, la réparation et la sécurité du véhicule : 

− la propreté et l’aspect du véhicule devra demeurer impeccable. 

− la R.R.T.L. devra, sans délai et à ses frais , effectuer toute remise en état ou adaptation du 

matériel due à l’utilisation anormale de l’équipement. 

d) La RRTL assurera le véhicule en dehors des périodes d’exploitation et prendra en charge les 

visites techniques obligatoires. 

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DU COMITE D’ANIMATION DE VIEUX-BOUCAU - DONNEUR D’ORDRE 

Le Comité d’Animation de Vieux-Boucau s’engage :  

a) Sur une exploitation de 5 saisons : 2027-2028-2029-2030-2031 

b) A régler le montant de la prestation à la R.R.T.L. : 45 219,65 € HT soit 54 264,58 € TTC pour 

2027 + révisions annuelles ou liées à l’adaptation de l’offre. 

c) A financer l’opération sur les recettes touristiques perçues dans le cadre de la délégation des 

animations de la commune. 

d) A informer le public de ce nouveau service et des adaptations horaires en cours d’exécution 

e) A solliciter des participations financières d’associations, notamment de commerçants ou 

d’hébergeurs. 

CONVENTION POUR L’EXPLOITATION 

D’UN PETIT TRAIN TOURISTIQUE 
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f) ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE DE VIEUX-BOUCAU 

La commune s’engage : 

a) A garantir le paiement de la prestation à la R.R.T.L. en cas de défaillance du Comité 

d’Animation de Vieux-Boucau pour les saisons 2027, 2028, 2029, 2030 et 2031. 

b) A assurer le gardiennage du petit train durant la période de sa mise en exploitation au centre 

technique communal. 

c) A mettre en place les arrêts. 

d) A demander toutes les autorisations administratives nécessaires. 

 

ARTICLE 4 : DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans, du 1/07/2027 au 31/08/2031 inclus. 

 

ARTICLE 5 : REVISION DES PRIX 

Le prix P sera actualisé le 1er juillet de chaque année et pour la première fois le 1er Juillet 2027.  

Formule de révision : 

Pn = P0  x ( 0,04 + a Sn/S0 + b Gn/G0 + c Vn/V0 + d RVn/RV0 + e FSD3n/FSD30 ) 

Avec  

a = 0.36   

b = 0.04 

c = 0.30 

d = 0.05 

e = 0.21 

 

Avec : 

 Pn correspond à la valeur actualisée de P à l’année n 

 P0 correspond à la valeur de P à l’entrée en vigueur du contrat, le 30 juin 2026 

Et où : 

Sn : est la moyenne arithmétique des valeurs des quatre derniers indices trimestriels du salaire 

horaire de base de l’ensemble des ouvriers du secteur transports et entreposage, identifiant Insee 

010562766 connus au 01/07/N ; 

S0 : est la dernière valeur de Sn connue au 30 juin 2026 
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Gn  est la moyenne arithmétique des valeurs des douze derniers indices mensuels des prix à la 

consommation pour le gazole, identifiant Insee 011816634, connus au 01/07/N ; 

Go  est la dernière valeur de Gn connue au 30 juin 2026 

Vn: est la moyenne arithmétique des valeurs des douze indices mensuels des prix de vente des 

autocars, identifiant Insee 10764838, connus au 01/07/N ; 

V0 : est la dernière valeur de Vn connue au 30 juin 2026 

RVn : est la moyenne arithmétique des valeurs des douze derniers indices mensuels des prix à la 

consommation de la réparation des véhicules personnels, identifiant Insee 011816673, connus au 

01/07/N ; 

RV0 : est la dernière valeur de RVn connue au 30 juin 2026 

FSD3n: est la moyenne arithmétique des valeurs des douze derniers indices mensuels des Frais et 

Services Divers, modèle de référence n° 3, publiés par « Le Moniteur », connus au 01/07/N ; 

FSD30 : est la dernière valeur de FSD3 n connue au 30 juin 2026 

Les calculs sont réalisés sans arrondi à l’exception du coefficient d’actualisation qui est arrondi au 

plus proche à quatre (4) chiffres après la virgule. 

La formule ci-dessus et ses paramètres peuvent être modifiés dans les cas suivants : 

 Si leur application est rendue impossible par suite de la disparition d'un ou plusieurs indices 

pris en compte ou de modifications apportées à leur mode de calcul. Dans ce cas, les parties se 

mettraient d’accord sur le choix d’autres références et/ou sur une formule de raccordement ; 

 Si des obligations nouvelles légales ou réglementaires sont imposées de droit commun aux 

entreprises de transport et entraînent une modification substantielle des conditions économiques 

d'exécution des missions confiées au transporteur, alors que la formule d’indexation en vigueur n'en 

reflète pas l'incidence, sans cependant que cette disposition ne préjuge aucunement de la répartition 

des charges supplémentaires entre les parties ; 

 Si des allégements légaux ou réglementaires de droit commun sont décidés en faveur des 

entreprises de transport et entraînent une modification substantielle des conditions économiques 

d'exécution des missions confiées au transporteur, alors que la formule d’indexation en vigueur n'en 

reflète pas l'incidence. 
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ARTICLE 5 : LITIGES 

Toutes difficultés à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui 

n’auraient pu faire l’objet d’un règlement amiable seront soumises au Tribunal Administratif de Pau. 

 

A Vieux-Boucau, le 

 

La Direction   Le Maire    Le Président du Comité 

de la RRTL   de Vieux-Boucau   d’Animation de Vieux-Boucau 
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ANNEXE CONVENTION MODALITES D’EXPLOITATION POUR 2027 

 

 

PERIODE : En attente des calendriers scolaires 

 

CIRCUIT :  

Centre village - Lac - Plage du courant – Plage de l’Estacade - Plage centrale - Plage nord – Fronton -

Centre Village 

 

HORAIRES :   

 

Fêtes communales :  non couvertes par la période de circulation 2026 car les fêtes sont en septembre 

 

 

  

 

 

Horaires de mise en circulation hors Alerte Canicule : Tous les jours de 10h30 à 14h00 et de 16h30 à 20h30 (Derniers départs 
13h30 et 20h de Centre Village) 
 
Horaires de mise en circulation en Alerte Orange Canicule selon https://vigilance.meteofrance.fr/fr/canicule : De 9h à 13h30 
(dernier départ 13h) et de 18h à 21h (dernier départ 20h30 )  
 
Pas de mise en circulation en Alerte Rouge Canicule selon https://vigilance.meteofrance.fr/fr/canicule avec déduction sur la 
facturation du cout de roulage : 86,58 € TTC par jour ( 78,71 € HT par jour)  
 
Véhicule : Petit train composé de 3 wagons pouvant accueillir 54 personnes.  
 














































